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Se dirige-t-on vers une université gérée par et pour le privé? 
 
Saviez-vous que  le gouvernement Charest, par la Ministre Courchesne  

s’apprête à déposer un projet de loi sur la gouvernance 
des universités qui modifierait négativement les conditions 
d’études et les conditions de travail à L’UdeM? 

 
Saviez-vous que  ce projet prévoit entre autres, un Conseil d’administration  

composé au 2/3 d’indépendants, de gens non reliés  
personnellement  et professionnellement à l’institution?  

                    
Saviez-vous que  à l’avenir, les recteurs seraient nommés par ce même Conseil  

d’administration?  
 
Croyez-vous qu’  avec une telle administration, les missions de l’Université 

de Montréal seraient respectées? 
 
Croyez-vous que  la nouvelle équipe de privés se gênerait pour faire des 

pressions auprès du gouvernement afin d’augmenter 
les frais de scolarité et malmener les conditions de travail? 

 
Croyez-vous qu’ un jour, la remise des diplômes se fera par un magnat de la  
 presse ou du pétrole? Ou encore d’un clown de la restauration rapide? 
 
 

Se dirige-t-on vers une 
université gérée par et 
pour le privé? 



 
 DÉCLARATION SUR LA GOUVERNANCE UNIVERSITAIRE 
 
Nous souscrivons à : 
 

• l’imputabilité et à la responsabilité des universités de rendre des comptes; 
• à l’autonomie de chaque université; 
• à une conception de l’université où chaque groupe contribue à la mission; 
• des pratiques de gouvernance qui respectent la mission des universités soit, 

l’enseignement, la recherche et le service à la collectivité; 
• à une gouvernance transparente s’appuyant sur la collégialité et l’ouverture; 

 
Nous rejetons : 
 

• toute centralisation du pouvoir entre les mains d’une nouvelle élite gestionnaire, 
branchée prioritairement sur leurs propres besoins au détriment des besoins de  
la collectivité; 

 
Nous exigeons : 
 

• des Conseils d’administration diversifiés et représentatifs de la communauté 
universitaire, ouverts à la présence d’observatrices et d’observateurs;  

• des processus de consultation ouverts à la communauté universitaire  
pour les nominations aux Conseils d’administration, pour le choix des recteurs, 
et ceci, en toute transparence. 

• Le maintien d’instances académiques et universitaires fortes et redevables de l’accomplissement 
des missions universitaires, 

 
Le RÉSUM rejette la vision gouvernementale de la gouvernance universitaire, vision qui ne respecte 
ni l’histoire, ni la culture, ni les traditions, ni les valeurs, ni les connaissances acquises par les 
membres de la communauté universitaire. 

 
Signé par le réseau des syndicats de l’Université de Montréal (RÉSUM) : 
 
 
Margaret Lapointe, Présidente 
Syndicat des employés de l'Université de Montréal (SEUM) 
 
 
Francis Lagacé, Président 
Syndicat des chargées et chargés de cours de l'Université de Montréal (SCCCUM) 
 
 
Maryse Beaulieu, Présidente 
Syndicat des employés de recherche de l’Université de Montréal (SERUM) 
 
 
Stéphan Meloche, Président 
Syndicat des employés d'entretien de l'Université de Montréal (SEEUM) 
 
 
Adam-Matthieu Ouellet, Président 
Syndicat des étudiants  salariés de l'Université de Montréal (SESUM) 
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